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Introduction


S’il est un sujet jugé rébarbatif, c’est bien celui de la comptabilité en général et des documents comptables d’une copropriété en particulier.


Ce guide n’est pas un énième ouvrage pour expliquer ou vulgariser la comptabilité des copropriétés. Ce guide se veut pratique, pour que chacun, qu’il ne connaisse rien à la comptabilité ou qu’il soit un comptable professionnel dans un cabinet de syndic, puisse trouver les réponses aux questions qu’il se pose.


Ainsi, il peut être lu en entier par celui qui ne connaît rien à la comptabilité mais qui veut (ou doit) établir ou contrôler les comptes de sa copropriété, ou il peut être aussi être utilement consulté sur un sujet précis par celui qui tient déjà une comptabilité de copropriété.


Il s’adresse donc aux copropriétaires, aux conseillers syndicaux, aux présidents de conseil syndical, aux syndics non professionnels, appelés souvent syndics bénévoles, et aussi aux comptables professionnels qui tiennent la comptabilité des copropriétés1.


Le principe de ce guide est de dire ce qui doit être fait et comment le faire bien, dans un langage clair et accessible à tous. Par exemple, au lieu de dire que « le réalisé est en baisse de 5 % par rapport au réalisé de l’exercice précédent, mais avec une sous-réalisation de 2 % du budget prévisionnel », il sera préféré une formulation plus simple : « les charges de l’exercice ont baissé de 5 % par rapport aux charges de l’exercice précédent, tandis qu’il existe un excédent de 2 % par rapport au budget prévisionnel ».


Le guide est divisé en grands chapitres, depuis la description des principes de la comptabilité des copropriétés jusqu’au traitement comptable de sujets complexes, comme le traitement des appels de fonds de travaux importants en présence d’un lot appartenant au syndicat des copropriétaires si nous voulons disposer de la trésorerie prévue par le budget voté par l’assemblée générale. Il est ainsi commencé par planter le décor avant de rentrer dans les détails, au contraire de beaucoup d’ouvrages qui noient le lecteur avec des définitions dès le départ. C’est donc un choix assumé.


À chaque fois, les sujets sont traités sous forme de questions-réponses.


Terminons en précisant que certaines questions n’ont pas de réponse réglementaire parce que… la réglementation comptable date de 2005 et n’a évolué qu’une seule fois2, alors que des lois et des décrets ont mis en place des dispositions nouvelles tandis que personne n’a voulu se pencher sur l’aspect comptable correspondant. Par exemple, la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives (appelée loi Warsmann) a prévu les emprunts contractés par le syndicat des copropriétaires, mais personne ne sait, à la date de rédaction de ce guide, comment comptabiliser le principal, les intérêts, les frais et les honoraires dus par les copropriétaires ayant décidé de participer à cet emprunt lorsque sa gestion n’est pas déléguée à la banque3. Ce guide va alors préciser ce qui doit être fait en fonction de la réglementation en vigueur, et ce qu’il serait souhaitable de modifier dans la réglementation comptable.









1. Cette conception oblige parfois à traiter deux fois un sujet identique, puisque le sujet peut être présenté succinctement une première fois dans un chapitre destiné à un lecteur sans connaissances comptables approfondies, puis développé dans le détail une seconde fois dans un chapitre destiné à un lecteur averti qui n’aura pas lu la première partie.







2. Il s’agit de la mise en place du fonds de travaux institué par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR).







3. C’était certes marginal puisque les prêts systématiquement proposés aux syndicats des copropriétaires étaient les prêts COPRO 100 du Crédit Foncier ou les PRÊTS TRAVAUX COPROPRIÉTÉ de Domofinance, pour ne citer que les plus connus, à adhésion volontaire individuelle des copropriétaires et sans solidarité du syndicat des copropriétaires en cas d’impayés, la banque assurant la totale gestion des remboursements des emprunts des copropriétaires ayant souscrit à l’emprunt. Mais désormais les syndicats de copropriétaires peuvent être concernés par un prêt de préfinancement de subventions dans le cadre de copropriétés en difficulté aidées par les pouvoirs publics, prêt qui n’exige pas l’unanimité des voix de tous les copropriétaires comme les autres prêts.
















Avertissement


Il sera employé dans ce guide les termes de « décret comptable » et « arrêté comptable ».


Il s’agit respectivement du décret n° 2005-240 du 14 mars 2005 relatif aux comptes du syndicat des copropriétaires et de l’arrêté du 14 mars 2005 relatif aux comptes du syndicat des copropriétaires.


Le décret et son arrêté complets figurent dans ce guide, avec les commentaires pertinents.


La comptabilité des copropriétés est ainsi réglementée depuis 2007, date d’application du décret et de l’arrêté comptable.


Il n’est pas fait mention dans ce guide de ce qui se passait avant 2007 : ce guide ne traite que de ce qui doit être fait actuellement.


Ce guide est un guide traitant de la comptabilité des syndicats de copropriétaires et n’a pas vocation à aborder tous les points de droit pouvant être soulevés à l’occasion de chaque opération comptable et en particulier ceux relevant des décisions du syndic ou de l’assemblée générale. Néanmoins, il sera précisé les points de droit jugés importants au fur et à mesure des questions traitées.


Les articles d’un code, d’une loi, d’un règlement ou les éléments d’une jurisprudence cités dans le texte de ce guide pour justifier une réponse ne sont pas forcément reproduits in extenso, seuls les extraits pertinents figurent.


Les renvois vers la « loi du 10 juillet 1965 » renvoient à la loi n° 65557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, et ceux vers le « décret du 17 mars 1967 » renvoient au décret n° 67-223 du 17 mars 1967 pris pour l’application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965.


Le terme de « loi ALUR » désigne la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, loi qui a profondément modifié la loi du 10 juillet 1965 susvisée.


Il est utilement précisé que la loi du 10 juillet 1965 et le décret du 17 mars 1967 sont les textes fondateurs de la copropriété moderne, profondément modifiés plusieurs fois, mais qu’ils sont toujours les textes de référence à utiliser.


En effet, c’est toujours la loi du 10 juillet 1965 qui est citée, s’agissant de la loi fondatrice de la copropriété moderne (la loi précédente datait du 28 juin 1938), mais il ne s’agit pas d’un texte poussiéreux : les fameuses lois SRU1 et ALUR ne sont, pour la copropriété, que des modifications de la loi fondatrice qui est donc toujours d’actualité.


Il est supposé que le lecteur a un minimum de connaissances du fonctionnement d’une copropriété en général, et notamment qu’il a assimilé ce qu’est un exercice et ce que sont les budgets décidés par l’assemblée générale puis appelés par le syndic aux copropriétaires, lesquels budgets tiennent compte des clés de répartition prévues par le règlement de copropriété (charges générales, charges de chauffage, charges d’ascenseurs, charges de bâtiments, etc.), tout en ayant assimilé que chaque copropriétaire est redevable de ses propres quotes-parts de ces budgets en fonction des tantièmes qu’il a dans chacune des clés.


Enfin, il est aussi supposé que le lecteur sait faire la différence entre ce que le syndic peut décider de son propre chef et ce qui ressort de la compétence exclusive de l’assemblée générale.


Il est en effet rappelé que la comptabilité n’est que la traduction chiffrée de décisions qui ont été prises par le syndic ou l’assemblée générale.









1. Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.
















Qui sommes-nous ?


Créée en 1987, l’ARC (Association des responsables de copropriétés), association sans but lucratif, a pour principaux objectifs :


•d’aider les syndicats de copropriétaires à travers les conseils syndicaux et les syndics non professionnels (appelés syndics bénévoles) à mieux gérer leur immeuble (étude des charges, renégociation des contrats, mise en place d’outils de gestion économe, etc.), à résoudre les problèmes juridiques et pratiques de leur copropriété, à contrôler les professionnels (syndics, entreprises, prestataires de services, etc.) et à se former sur les problèmes de la copropriété ;


•d’améliorer le fonctionnement global des copropriétés et d’être une force de propositions sur toutes les questions touchant la copropriété (réformes de la loi de 1965, contrôle des syndics et normalisation des contrats, gestion de l’énergie et de l’eau, gestion du personnel d’immeuble, gros travaux, traitement des copropriétés en difficulté, etc.).


En 2017, l’ARC est implantée sur plus de 10 000 copropriétés, dont certaines de plus de 5 000 logements. Dirigée par un conseil d’administration élu par les adhérents, elle est compétente dans tous les métiers relatifs à la copropriété grâce à ses juristes, comptables, techniciens des équipements (ascenseurs, chauffage, etc.) et du bâtiment (sécurité, économies d’énergie, gros œuvre, etc.), experts en contrôle de comptes et de gestion, chargés de mission énergie, etc.


L’ARC – association indépendante tant des pouvoirs publics, des collectivités territoriales que des professionnels, syndicats ou partis politiques – ne perçoit aucune subvention et ne vit que des cotisations et services rendus à ses adhérents.


L’ARC – association représentative – est reconnue notamment par le ministère de l’Économie et des Finances, le ministère du Travail et celui de l’Environnement. Elle siège à la Commission paritaire nationale de la convention collective des gardiens et employés d’immeubles, dans les commissions de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat et est membre de Planète copropriété et de l’Agence parisienne du climat.


Afin de répondre au besoin d’accompagnement d’un nombre grandissant de ses adhérents, l’ARC :


•les accompagne, depuis la mise en place de leur projet jusqu’à leur totale autonomie grâce à une assistance permanente sur tous les problèmes de la copropriété : consultations avec et sans rendez-vous par téléphone et par écrit (courrier, télécopie, émail) ;


•négocie – via sa coopérative ARC SERVICES, dont le nom commercial est Copropriété Services – le meilleur rapport qualité/prix des produits et des services de la copropriété (assurances, ascenseurs, gaz, fioul, électricité, comptage d’eau, informatique, etc.), et fournit une assistance technique pour le contrôle et la renégociation des contrats ;


•assure, directement ou par sa coopérative, des services divers comme l’élaboration des bulletins de salaire des salariés des copropriétés ou la mise aux normes des règlements de copropriété ;


•a mis en place un pôle dédié aux syndics non professionnels (et/ou bénévoles) pour leur apporter une assistance spécifique juridique et comptable ;


•lance et anime des campagnes nationales d’information (baisse des charges, traitement des impayés, honoraires de syndic, répartiteurs de chaleur, chauffage, amiante, etc.) ;


•rédige des guides pratiques qui sont de véritables outils de formation ;


•a mis en place une dizaine de sites Internet constamment mis à jour, pratiques et adaptés aux besoins des adhérents ;


•a mis en place un institut de formation, Copropriété et Formation, spécialement destiné aux copropriétaires, conseils syndicaux et syndics non professionnels ;


•réalise un bulletin trimestriel très pratique et complet apprécié des copropriétaires et des praticiens de la copropriété.


En matière de comptabilité et de gestion, l’ARC assiste les conseils syndicaux et les syndics non professionnels des copropriétés adhérentes collectives dans le contrôle des comptes et la gestion de leur copropriété, grâce à des contrôleurs de comptes et de gestion spécialisés d’ARC SERVICES qui vont chez les syndics et établissent des rapports à l’issue de leur mission, d’une part, et d’autre part grâce à un contrôleur spécialisé dans l’analyse des grands livres et des annexes comptables, qui reçoit sur rendez-vous au siège de l’ARC à Paris.










1chapitre 1


Principes de la comptabilité


1. Qu’est-ce qu’une comptabilité ?


En simplifiant volontairement le propos, il ne s’agit que d’une façon de présenter des dépenses (ce que nous payons) et des recettes (ce que nous recevons).


Chacun chez soi tient une comptabilité, sur un papier, sur un tableur ou sur un logiciel de comptes.


Dans le monde des entreprises, afin que tout le monde parle de la même façon des mêmes choses, la comptabilité est réglementée.


La comptabilité d’une copropriété est également réglementée : c’est une comptabilité d’entreprise très simplifiée, avec ses propres règles.


Cette comptabilité, réglementée, va ainsi permettre à tout moment de savoir qui doit combien à qui et quand, et bien entendu qui a payé combien à qui et quand.


2. Qu’est-ce que l’engagement ?


Il s’agit d’un des grands principes de la comptabilité des copropriétés : il est enregistré une dépense future (ce qui devra être payé) au moment où la facture arrive, et il est enregistré une recette future (ce qui devra être reçu) au moment où le montant de celle-ci est appelé.


Vous n’avez pas bien compris ? Pourtant, une ménagère pratique souvent l’engagement sans le savoir : quand elle reçoit la facture d’électricité par exemple et qu’elle la fixe sur la porte du réfrigérateur, elle engage bien la dépense à venir en la mettant en vue pour ne pas l’oublier.


A.  Doit-on tout engager ?


Oui, il s’agit d’un principe intangible : avant de payer ou de recevoir, il est nécessaire d’engager ce futur paiement ou cette future recette.














	

Cela signifie qu’il n’y a pas de génération spontanée en comptabilité d’engagement : il n’est rien payé qui ne soit pas déjà prévu et il n’est rien reçu sans l’avoir demandé.












Nous verrons plus loin comment articuler tout cela.


B.  Quand faut-il engager ?


Il vient d’être dit que l’engagement d’une future dépense se faisait au moment où la facture arrivait. Il s’agissait d’être simple et pratique. La réalité est un peu plus complexe.


La loi prévoit l’engagement juridique :


    


Article 14-3 de la loi du 10 juillet 1965 : « Les charges et les produits du syndicat, prévus au plan comptable, sont enregistrés dès leur engagement juridique par le syndic indépendamment de leur règlement. L’engagement est soldé par le règlement. »


   


Il s’agit dans l’esprit du législateur d’engager… un engagement dès sa signature. Autrement dit, à peine l’encre de la signature d’un devis ou d’un procès-verbal d’assemblée générale serait-elle sèche qu’il faudrait le traduire en engagement comptable. Ce n’est pas très pratique dans la réalité quotidienne.


C’est pourquoi le règlement a précisé que l’engagement correspondrait à la fourniture des prestations ou à l’exigibilité de ce qui doit être reçu.


   


Articles 3 et 4 du décret comptable :


« Les charges constatées pour les opérations courantes mentionnées à l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée comprennent les sommes, versées ou à verser, en contrepartie des fournitures et services dont a bénéficié le syndicat.


Les produits constatés pour les opérations courantes comprennent les sommes reçues ou à recevoir de chaque copropriétaire en vertu de l’obligation leur incombant, enregistrées à la date d’exigibilité. Ils comprennent aussi les produits divers affectés aux opérations courantes suivant affectation décidée ou approuvée par l’assemblée générale des copropriétaires.


Les charges constatées pour les travaux et opérations exceptionnelles comprennent les sommes, versées ou à verser, pour les travaux prévus par l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée et décidés par l’assemblée générale des copropriétaires. Les charges sont à comptabiliser par le syndicat au fur et à mesure de la réalisation des travaux ou de la fourniture des prestations.


Lorsque les travaux ou prestations s’effectuent sur plusieurs exercices, les montants correspondant aux travaux et prestations votés sont comptabilisés au titre de l’exercice au cours duquel les travaux ou prestations sont réalisés. »


   


Comme il reste difficile pour un syndic de surveiller chaque copropriété dont il a la responsabilité pour savoir à quel moment exact une société est intervenue pour engager la facture qu’il va recevoir plus tard, les bonnes pratiques d’engagement sont les suivantes :














	

L’engagement d’une dépense à venir se fait au moment de la réception de la facture et l’engagement d’une recette à venir se fait au moment prévu par l’assemblée générale ou le contrat.












C.  Dépense, charge, recette, produit ?


Le lecteur attentif aura remarqué que jusque-là, il a été question de dépense à venir et de recette à recevoir tandis que la réglementation parle de charge et de produit.


Il s’agissait d’éviter de commencer à dérouter le lecteur novice en lui assénant des définitions, qui pour le moment vont rester très simples (nous sommes dans les principes) :














	

–Une charge est l’engagement d’un montant à payer ;


–Une dépense est le paiement effectif de la charge ;


–Un produit est l’engagement d’une recette à recevoir ;


–Une recette est la réception du paiement du produit.












3. Engagement ou trésorerie ?


S’il est facile de comprendre que la trésorerie est ce qu’il y a dans les caisses, il convient en revanche de bien assimiler la différence entre les engagements (charges et produits) qui ne génèrent aucun paiement ou encaissement immédiat, d’une part, et les dépenses et les recettes qui sont des paiements et des encaissements appauvrissant ou enrichissant le syndicat des copropriétaires, d’autre part.














	

Il s’agit d’un principe fondamental, à assimiler tout de suite : un engagement n’a aucune conséquence sur le compte bancaire, seuls les paiements et encaissements (dépenses et recettes) font évoluer le solde du compte bancaire.












Ainsi, et contrairement à une fausse idée très répandue, décider par exemple d’instituer un fonds de travaux de 50 000 € n’amène pas un centime dans les caisses du syndicat des copropriétaires : la comptabilité va juste rendre compte de l’engagement.


Il faut que tous les copropriétaires paient leurs quotes-parts en fonction de leurs tantièmes pour qu’il y ait aussi 50 000 € dans les caisses.


Donc, nous insistons car c’est fondamental, voir un fonds de travaux dans la comptabilité avec 50 000 € dessus ne signifie pas pour autant qu’il y ait 50 000 € dans les caisses.


Nous verrons plus tard comment se comptabilise tout cela et comment voir facilement la différence entre les engagements et la trésorerie.


4. Qu’est-ce que la partie double ?


Il s’agit d’un second principe très important et qui est beaucoup moins complexe qu’il n’y paraît.


Sans entrer dans des considérations techniques qui seront développées plus loin, une comptabilité s’articule sur deux colonnes, les débits et les crédits. Pour prendre deux exemples simples, une facture est un débit (le syndicat des copropriétaires va devoir la payer) et un appel de provisions à un copropriétaire est un crédit (ce dernier va devoir payer cet appel au syndicat des copropriétaires).


Le principe de la partie double est que tout ce qui est fait en comptabilité doit avoir son équivalent, de manière à ce qui est fait le soit à bilan nul. Si nous reprenons nos exemples :


•Au moment où la facture est enregistrée comme débit (le syndicat des copropriétaires va devoir la payer), obligatoirement il sera enregistré ailleurs le même montant comme crédit (le fournisseur qui a établi la facture attend son paiement).


•Au moment où l’appel de provisions à un copropriétaire est enregistré à son débit (celui-ci va devoir payer cet appel au syndicat des copropriétaires), obligatoirement il sera enregistré ailleurs le même montant comme crédit (le syndicat des copropriétaires attend le paiement).


À chaque fois, le bilan est bien nul : facture et fournisseur s’équilibrent, appel et provision attendue s’équilibrent.














	

Pour le moment, il est nécessaire et suffisant d’avoir compris le principe de la partie double : tout fonctionne par paire.












5. Qu’est-ce que le rattachement à l’exercice ?


Il s’agit d’un troisième principe très important également, très simple à comprendre mais qui a du mal à être appliqué dans les faits car il demande un petit travail supplémentaire.














	

Il faut enregistrer sur un exercice TOUT ce qui le concerne, mais SEULEMENT ce qui le concerne.












Supposons un exercice du 1er janvier au 31 décembre : la facture trimestrielle d’eau du dernier trimestre doit être enregistrée sur cet exercice, quand bien même elle serait reçue le 20 janvier suivant. Ce qui compte ici n’est pas la date de la facture, c’est la période de la prestation. En effet, si nous avons vu lorsque nous avons parlé d’engagement qu’il fallait engager à réception de la facture, nous n’avions pas encore précisé où : maintenant c’est fait, il faut engager sur l’exercice concerné par la prestation.


A contrario, la vieille facture concernant une prestation qui arrive en retard et qui concerne l’exercice précédent ne doit pas être engagée sur l’exercice en cours : par exemple, si l’exercice en cours est l’exercice du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, l’arrivée d’une facture en juillet 2017 pour une prestation de novembre 2016 ne doit pas être enregistrée avec les factures de l’exercice 2017. Nous verrons qu’il faudra un traitement particulier pour cette facture, qui ne peut pas aller dans l’exercice 2016 qui est clôturé mais ne concerne pas l’exercice 2017.










2chapitre 2


Savoir faire fonctionner les comptes


Maintenant que le décor est planté, il va falloir s’intéresser aux personnages, c’est-à-dire aux outils qui vont permettre de mettre en œuvre les principes qui viennent être édictés.


1. Quel vocabulaire pour les opérations comptables ?


Nous sommes obligés de traiter ici le vocabulaire employé par les comptables, tout en nous refusant à employer un langage technique et hermétique : il s’agit de faire comprendre de manière pratique et c’est un choix assumé.


A.  Quand on parle engagement


Rappelant que l’engagement est indépendant de la trésorerie (si cela ne vous semble pas encore évident, relisez vite le chapitre 1), un engagement se traduit par :


•soit une charge, qui est un montant que le syndicat des copropriétaires va devoir payer ;


•soit un produit, qui est un montant que le syndicat des copropriétaires va devoir recevoir.


B.  Quand on parle trésorerie


Rappelant que la trésorerie n’est qu’une conséquence de l’engagement (si cela ne vous semble pas encore évident, relisez vite le chapitre 1), les mouvements de trésorerie qui appauvrissent ou enrichissent le compte bancaire se traduisent par :


•soit une dépense, qui est un montant payé ou un paiement du syndicat des copropriétaires ;


•soit une recette, qui est un montant reçu ou un encaissement du syndicat des copropriétaires.


C.  Quand on parle assemblée générale


L’assemblée générale vote des budgets, que ce soit le budget courant prévisionnel de chaque exercice ou le budget de travaux ou opérations exceptionnelles particuliers.


Par définition, un budget est une prévision, qui peut être très précise… ou pas.


Les appels qui sont émis vers les copropriétaires pour alimenter ce budget sont des provisions.


Ces provisions sont des produits, que le syndicat des copropriétaires doit recevoir.


En face de ces produits se situent les charges, c’est-à-dire les factures qui correspondent au budget prévu. Il est souvent appelé ces charges des « dépenses », en établissant des « relevés généraux de dépenses », ce qui peut prêter à confusion puisqu’il s’agit en réalité de « relevés de factures », pas forcément payées.


Il convient de savoir que la réglementation comptable ne parle pas de « relevé de dépenses », document qui existait avant 2007 et que tous les logiciels comptables ont conservé1, chacun à sa façon. Comme c’est un document très pratique et connu de tous les copropriétaires, les syndics continuent à le diffuser. Il faut que, quelle que soit son appellation, il soit considéré comme un « relevé de factures ».


Donc, en résumé, l’assemblée générale parle de produits et de charges.


Elle décide des produits qui sont des provisions.


Elle examine les charges correspondantes, qu’elle approuve ou non.


Les charges approuvées deviennent exigibles. Cela signifie que le syndic va, en tenant compte des provisions appelées à chacun des copropriétaires, exiger de chacun sa quote-part des charges approuvées.


Si les charges sont plus importantes que les provisions, le copropriétaire va devoir payer la différence.


Si c’est l’inverse, c’est le syndicat des copropriétaires qui va rembourser le copropriétaire. Dans la pratique le syndic ne fait pas de chèque ou de virement : ce montant va venir en déduction des prochains appels qui seront émis.


D.  Qu’est-ce qu’un débit ou un crédit ?


Les charges et les dépenses d’une part, et les produits et les recettes d’autre part doivent s’articuler pour être suivis en comptabilité.


Ces événements sont de nature opposée. Par exemple :


•un jour, un fournisseur adresse sa facture (il demande de l’argent, il a un crédit sur le syndicat des copropriétaires), ou un copropriétaire doit de l’argent (lorsque le syndic lui adresse l’appel de provisions, il a un débit en étant le débiteur de la copropriété) ;


•un autre jour, le fournisseur est payé (il reçoit de l’argent, il faut donc lui diminuer son crédit), ou le copropriétaire paie ses provisions (il faut donc lui diminuer son débit).














	

Les événements se caractérisent soit par un débit soit par un crédit. Par convention internationale, les débits sont toujours présentés en premier et les crédits ensuite.












La présentation normalisée est la suivante, en reprenant nos deux exemples ci-dessus :
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Si le fournisseur devait recevoir 850,00 €, après le paiement de ces 850,00 € le syndicat des copropriétaires ne lui doit plus rien. Son solde est ainsi à zéro.


Si le copropriétaire devait 350,00 €, il ne doit plus que 50,00 € après son paiement partiel de 300,00 €. Son solde est débiteur de 50,00 €.














	

Le solde débiteur d’un compte2 signifie que le débiteur va devoir payer le montant de ce solde débiteur, tandis que le solde créditeur d’un compte signifie que le créditeur va recevoir le montant de ce solde créditeur.












En effet, il faut raisonner à partir du solde puisque les paiements enregistrés diminuent le débit ou le crédit comme il vient d’être vu.


Les termes de « débit » et de « crédit » sont les termes utilisés sans cesse et ils doivent être assimilés. Si vous hésitez, relisez tranquillement les alinéas précédents, il ne s’agit que de logique : le fournisseur qui adresse sa facture a un crédit sur le syndicat des copropriétaires (qui doit le payer) puis ce crédit va diminuer quand il est payé (par un débit de son compte, seul moyen réglementaire de comptabiliser un paiement4 dans l’exemple choisi).


Il convient de toujours se placer du côté du syndicat des copropriétaires pour le raisonnement : un fournisseur créditeur est un fournisseur à payer, alors que pour le fournisseur c’est l’inverse dans sa propre comptabilité puisque, pour lui, le syndicat des copropriétaires est un client débiteur qui lui doit de l’argent. Les confusions viennent souvent de cette correspondance : le crédit de l’un étant le débit de l’autre, il faut toujours préciser à qui appartient de crédit ou le débit. Il convient de se souvenir que ce qui est évident pour un comptable ne l’est pas du tout pour un néophyte.


E.  Qu’est-ce qu’une créance ou une dette ?


Les comptables parlent aussi de « créances » et de « dettes ».


Pour faire simple, les créances sont ce qui est dû au syndicat des copropriétaires tandis que les dettes sont ce qui est dû par le syndicat des copropriétaires.


Pour reprendre les exemples précédents, si un fournisseur a un crédit sur le syndicat des copropriétaires, c’est parce que ce dernier lui doit de l’argent, tandis que si un copropriétaire a un débit par rapport au syndicat des copropriétaires, c’est parce qu’il doit de l’argent à ce dernier.


Nous comprenons ainsi que le syndicat a une dette vis-à-vis du fournisseur et qu’il a une créance sur le copropriétaire.


Comme la présentation normalisée oblige à présenter les débits dans la colonne de gauche puis les crédits dans celle de droite, nous allons donc associer les créances et les dettes de cette manière :
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Une créance est le droit d’être payé tandis qu’une dette est le devoir de payer.












F.  Qu’est-ce qu’un actif ou un passif ?


Nous assimilons les dettes au passif du syndicat des copropriétaires et les créances à l’actif du syndicat des copropriétaires. C’est logique.


Si nous reprenons notre exemple, nous avons :
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G.  Débit, crédit, créance, dette, actif, passif ?


Vous êtes un peu perdus ? Vous ne savez même plus ce qui est à gauche ou à droite ?


Il suffit de se souvenir que ce qui est à gauche est un débit et ce qui est à droite est un crédit (présentation internationale normalisée des débits et crédit). Vous voulez un moyen mnémotechnique pour vous en souvenir ? Pensez à décès (la comptabilité vous a achevé)  DC  Débit/Crédit.


Pour le reste, un autre moyen mnémotechnique va vous aider : il suffit de se souvenir que la Défense Contre Avions (la DCA) tire sur les Centres De Profit (CDP) :
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Le solde débiteur d’un compte signifie que le débiteur va devoir payer le montant de ce solde débiteur, ce qui génère une créance pour le syndicat des copropriétaires qui a le droit d’être payé : cette créance figure dans son actif.


Le solde créditeur d’un compte signifie que le créditeur va recevoir le montant de ce solde créditeur, ce qui génère une dette pour le syndicat des copropriétaires qui a le devoir de payer : cette dette figure dans son passif.












Il sera vu plus loin qu’il ne s’agit ici que de principes simples, voire simplistes diront quelques comptables professionnels, mais le guide assume cette simplicité car ce chapitre s’adresse à des personnes qui ne connaissent rien ou presque à la comptabilité. Il sera temps plus loin de faire remarquer que le syndicat des copropriétaires peut se retrouver face à des créances qu’il va en fait devoir payer lui-même ou à des dettes qu’il doit à lui-même.


Il n’est cependant pas indispensable de maîtriser les notions de créance et dette ou actif et passif pour un néophyte : seules les notions de débit et crédit sont indispensables pour aller plus loin.


H.  Réalisé et prévisionnel ?


Terminons cette revue de vocabulaire en précisant que le « réalisé » n’est autre que le total des charges constatées par rapport aux provisions du budget correspondant : on « réalise » le budget prévisionnel.


2. Qu’est-ce qu’un compte ?


Si la comptabilité tenait dans une commode à cinq tiroirs (nous verrons plus loin pourquoi il y a cinq tiroirs), nous pourrions dire qu’un compte c’est une petite boîte dans un tiroir.


C’est dans cette petite boîte (le compte) que nous allons mettre (enregistrer ou constater) dans l’ordre chronologique tous les événements qui le concernent.


Prenons l’exemple d’un copropriétaire : il lui faut un compte à lui, bien identifié. Quand le syndic lui adresse un appel de provisions de 350 €, il est enregistré l’événement : « le copropriétaire doit 350 € ». Lorsque le copropriétaire paie, par exemple 300 € seulement, il est enregistré l’événement : « le copropriétaire a payé 300 € ». La comptabilité permet de voir qu’il reste encore 50 € à payer, de retrouver l’appel de 350 € et le paiement de 300 € avec les dates correspondantes.


Prenons l’exemple d’un fournisseur : il lui faut un compte à lui, bien identifié. Quand le syndic reçoit une facture de 850 €, il est enregistré l’événement : « le syndicat des copropriétaires doit 850 € ». Lorsque le syndicat des copropriétaires paie ces 850 €, il est enregistré l’événement : « le syndicat des copropriétaires a payé 850 € ». La comptabilité permet de voir qu’il ne reste rien à payer, de retrouver l’engagement de 850 € et le paiement de 850 € avec les dates correspondantes.


A.  Comment nommer un compte ?


Il existe des règles précises, voulant que tout le monde puisse rapidement savoir, à partir d’un numéro de compte, de quoi nous parlons. Ces règles sont obligatoires et s’appliquent donc à tous les syndics.


C’est le chapitre suivant qui va détailler la façon de nommer les comptes, c’est ce qui s’appelle la nomenclature comptable réglementaire. Celle-ci prévoit qu’un compte est nommé par des numéros.


Pour le moment, disons simplement que :


•Le premier chiffre en partant de la gauche correspond à la classe du compte. Il suffit de savoir qu’il y a cinq classes (les cinq grands tiroirs de la commode évoquée plus haut) et que chaque classe correspond à un grand type de compte.


•Le deuxième chiffre en partant de la gauche correspond à une sous-classe du compte. Il permet de ne pas tout mélanger dans le tiroir pour continuer la métaphore, en créant des séparations.


•Le troisième chiffre en partant de la gauche correspond à la rubrique du compte. Si nous poursuivons notre comparaison avec la commode, il s’agit de grandes boîtes dans chacune des séparations du tiroir.


•Le quatrième chiffre en partant de la gauche est optionnel et correspond à l’individualisation du compte. C’est la petite boîte dont nous avons parlé plus haut.


Nous verrons au chapitre suivant comment tout cela s’articule, mais le lecteur averti se sera rendu compte que quatre chiffres pour identifier un compte vont vite trouver leurs limites. Et c’est pourquoi la nomenclature comptable réglementaire permet ensuite d’ajouter un ou plusieurs chiffres ou même des lettres, rien ne l’interdisant, afin de créer des sous-comptes. Nous allons mettre des petites enveloppes dans chaque petite boîte, pour terminer là notre métaphore.


Prenons un exemple pour bien comprendre : un compte 6212 est un compte de classe 6 (classe de charges), de sous-classe 2 (frais d’administration et honoraires), de rubrique 1 (rémunérations du syndic sur gestion copropriété) et d’individualisation 2 (débours). Il va donc enregistrer tous les débours du syndic. Si celui-ci veut distinguer les frais de location de salles des frais bancaires du compte séparé par exemple, il ne le peut pas. Il doit alors créer deux sous-comptes, 62121 et 62122 (ou 6212loc et 6212banq), par exemple, qui vont permettre la distinction.


Supposons un logiciel comptable du marché qui présente les comptes à six chiffres par défaut : dans notre exemple, le compte 621200 va donc être décliné en sous-comptes 621201 et 621202 ou encore 621210 et 621220. Les logiciels peuvent présenter les comptes sur sept, huit, neuf, dix chiffres ou même davantage.


Seule l’appellation de « classe » est prévue par la réglementation, les autres termes de « sous-classe », « rubrique » et « individualisation » sont personnels à l’auteur de ce guide et utilisés à des fins pédagogiques : vous pouvez les oublier, ils ne seront plus utilisés dans ce guide.


B.  Qu’est-ce que le solde d’un compte ?


Le compte raconte une histoire comptable, c’est-à-dire tous les débits et les crédits du compte, dans l’ordre chronologique. Mais cette histoire n’est intéressante que pour comprendre la situation à un moment donné : la photographie de la situation d’un compte à un moment donné est ce qui est appelé le solde du compte.


C’est la différence entre tous les débits et tous les crédits à ce moment donné.


Si nous revenons aux exemples précédents, ceux du fournisseur et du copropriétaire, nous avons alors :
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Le signe « moins » dépend des logiciels : certains considèrent que l’opération de calcul du solde est le résultat des crédits diminués des débits (comme à l’école, souvenez-vous) tandis que d’autres estiment que les débits étant toujours les premiers en comptabilité, il faut prendre le débit pour le diminuer du crédit. Il n’y a pas de calcul réglementé : pour savoir ce que fait le logiciel, il suffit de regarder ce qui est le plus élevé, le débit ou le crédit. Naturellement, le logiciel applique la même règle partout, et il suffit de regarder un seul compte pour déterminer ce que signifie le signe « moins » partout.


C.  Concrètement, comment fonctionne un compte ?


Le compte va être alimenté par ce que nous appellerons des lignes d’écritures, c’est-à-dire que chaque événement par se traduire par une écriture qui tient en une ligne (rares sont les logiciels qui permettent au comptable de mettre beaucoup de détails avec un retour à la ligne : si c’est le cas, il s’agit d’un retour à la ligne et pas de deux lignes distinctes).


Chaque ligne doit comporter une date, comme nous l’avons vu au chapitre précédent : « Quand faut-il engager ? »


Prenons l’exemple de notre copropriétaire sur une période de deux semestres :
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Au débit du compte du copropriétaire apparaissent tous les débits, c’est-à-dire les appels qui lui ont été adressés, au fur et à mesure qu’ils doivent être engagés (le premier jour de chaque trimestre pour le budget prévisionnel et selon le calendrier décidé par l’assemblée générale pour les travaux).


Au crédit du compte du copropriétaire apparaissent aussi tous les crédits, c’est-à-dire les paiements qu’il effectue.


Ainsi, nous avons l’histoire du compte et la photographie au 30 juin 2016 (en supposant qu’il ne s’est rien passé entre le 16 et 30 juin). Le solde indique un débit de 650 € : il s’agit d’un montant impayé par le copropriétaire, le syndic va devoir s’en inquiéter.


3. Comptabiliser en partie double : une paire de comptes ?


Si vous avez bien suivi tout ce qui vient d’être exposé jusqu’ici, vous devez vous dire que ce compte de copropriétaire n’est pas tout seul dans la comptabilité et qu’il serait temps de rendre concret le principe de la comptabilité en partie double : quand il lui est appelé des provisions ou quand il paie, où est l’équivalent, de manière à retrouver un bilan nul ?


Faire de la comptabilité, c’est organiser les comptes pour toujours avoir un bilan nul. En clair, si nous avons 650 € au débit du compte du copropriétaire, il faut que quelque part nous ayons aussi un crédit de 650 €.


Voyons comment organiser cela.


A.  Comment articuler les paires de comptes ?


Quand le syndic appelle les provisions au copropriétaire, il applique une décision d’assemblée générale qui a décidé d’un budget. Il faut donc ouvrir un compte de budget. Dans notre exemple, il y a le budget courant et un budget de travaux : il sera donc ouvert deux comptes de budget.


Quand le copropriétaire paie ses appels de provisions, il diminue son débit et il augmente le montant du compte bancaire du syndicat des copropriétaires. Il faut donc utiliser aussi le compte en banque.


Il va donc être détaillé, écriture par écriture, les paires de comptes à utiliser.














	

Ce n’est pas compliqué, c’est simplement de la logique : ce que je prends quelque part doit être remis autre part avec une paire de comptes et un bilan nul.












Premier événement : appel trimestriel du budget prévisionnel courant au 1er janvier 2016














	

[image: ]












Il est appelé 400 € au copropriétaire, qui a un débit de 400 € : il est débiteur de cette somme.


Parallèlement, l’assemblée générale a décidé d’un budget trimestriel de 400 €, le compte de provisions courantes doit être créditeur de 400 € : le syndicat doit recevoir ces 400 €.


Nous sommes pour le moment dans la description de l’organisation de la comptabilité d’engagement en partie double et n’allons pas compliquer les choses, mais le lecteur aura compris qu’il va y avoir tous les copropriétaires, avec chacun leur compte, qui vont tous « alimenter » le – seul – compte de provisions courantes. Si nous imaginons qu’il existe dix copropriétaires qui doivent chacun 400 € (restons simples et supposons qu’ils ont les mêmes tantièmes), LE compte de provisions courantes va alors être créditeur de 4 000 €. Nous voyons ici que la paire peut être multiple : un compte va être apparié à plusieurs comptes (LE compte des provisions et LES comptes des copropriétaires).


Deuxième événement : paiement partiel du copropriétaire le 16 janvier 2016
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Le copropriétaire paie 300 €, son débit initial diminue d’autant et il lui est donc comptabilisé un crédit de 300 €. Il reste débiteur de 100 € seulement.


S’il paie, c’est que l’argent va sur le compte bancaire du syndicat des copropriétaires. Pour respecter le bilan nul, c’est donc 300 € au débit du compte bancaire qu’il faut comptabiliser.


Et là, un grand sentiment d’incompréhension saisit le lecteur sans notions comptables : 300 € au débit du compte bancaire, mais nous sommes à découvert ! Non, car attention : les écritures dans le compte bancaire ne sont pas un relevé bancaire établi par le banquier. Dans un relevé bancaire, il est indiqué la position du client. En comptabilité, c’est l’inverse : le banquier DOIT 300 € au syndicat des copropriétaires et c’est donc normal, tout comme le copropriétaire qui devait 400 €, qu’il s’agisse d’un débit.


Troisième événement : appel de la première provision pour travaux le 1er mars 2016
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Il est appelé 1 200 € au copropriétaire, qui a un débit de 1 200 € : il est débiteur de cette somme. Ce débit s’ajoute au débit résiduel de 100 € qu’il avait et il doit donc 1 300 € au syndicat des copropriétaires.


Parallèlement, l’assemblée générale a décidé d’un budget partiel de 1 200 €, le compte de provisions des travaux de terrasse doit être créditeur de 1 200 € : le syndicat doit recevoir ces 1 200 €.


Comme il a été vu, nous sommes pour le moment dans la description de l’organisation de la comptabilité d’engagement en partie double et n’allons pas compliquer les choses, mais le lecteur aura compris qu’il va y avoir tous les copropriétaires, avec chacun leur compte, qui vont tous « alimenter » le – seul – compte de provisions des travaux de terrasse. Si nous imaginons qu’il existe dix copropriétaires qui doivent chacun 1 200 € (restons simples et supposons qu’ils ont les mêmes tantièmes), LE compte de provisions pour travaux va alors être créditeur de 12 000 €. Nous voyons ici que la paire peut être multiple : un compte va être apparié à plusieurs comptes (LE compte des provisions et LES comptes des copropriétaires).


Quatrième événement : appel trimestriel du budget prévisionnel courant au 1er avril 2016
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Il est appelé 400 € au copropriétaire, qui a un débit de 400 € qui s’ajoute à son débit résiduel précédent puisqu’il n’a rien réglé : il est débiteur de 1 700 €.


Parallèlement, l’assemblée générale a décidé d’un budget trimestriel de 400 €, le compte de provisions courantes doit être crédité de 400 € : le syndicat doit recevoir en tout 800 €.


Nous sommes pour le moment dans la description de l’organisation de la comptabilité d’engagement en partie double et n’allons pas compliquer les choses, mais tout le monde aura compris qu’il va y avoir tous les copropriétaires, avec chacun leur compte, qui vont tous « alimenter » le (seul) compte de provisions courantes. Si nous imaginons qu’il existe dix copropriétaires qui doivent chacun 400 € (restons simples et supposons qu’ils ont les mêmes tantièmes), LE compte de provisions courantes va alors être créditeur de 8 000 € après les deux appels trimestriels. Nous voyons ici que la paire peut être multiple : un compte va être apparié à plusieurs comptes (LE compte des provisions et LES comptes des copropriétaires).


Cinquième événement : paiement partiel du copropriétaire le 18 avril 2016














	

[image: ]












Le copropriétaire paie 1 000 €, son débit initial diminue d’autant et il lui est donc comptabilisé un crédit de 1 000 €. Il reste encore débiteur de 700 €.


S’il paie, c’est que l’argent va sur le compte bancaire du syndicat des copropriétaires. Pour respecter le bilan nul, c’est donc 1 000 € au débit du compte bancaire qu’il faut comptabiliser. Cette fois, le banquier doit 1 300 € au syndicat des copropriétaires.


Sixième événement : appel de la deuxième provision pour travaux le 1er mai 2016
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Il est appelé 1 200 € au copropriétaire, qui a un débit de 1 200 € qui s’ajoute à son débit résiduel précédent après son règlement : il est débiteur de 1 900 €.


Parallèlement, l’assemblée générale a décidé d’un budget partiel de 1 200 €, le compte de provisions des travaux de terrasse doit être crédité de 1 200 € : le syndicat doit recevoir en tout 2 400 €.


Comme il a été vu, nous sommes pour le moment dans la description de l’organisation de la comptabilité d’engagement en partie double et n’allons pas compliquer les choses, mais le lecteur aura compris qu’il va y avoir tous les copropriétaires, avec chacun leur compte, qui vont tous « alimenter » le (seul) compte de provisions des travaux de terrasse. Si nous imaginons qu’il existe dix copropriétaires qui doivent chacun 1 200 € (restons simples et supposons qu’ils ont les mêmes tantièmes), LE compte de provisions pour travaux va alors être créditeur de 24 000 € après les ceux appels. Nous voyons ici que la paire peut être multiple : un compte va être apparié à plusieurs comptes (LE compte des provisions et LES comptes des copropriétaires).


Septième événement : paiement partiel du copropriétaire le 15 juin 2016
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Le copropriétaire paie 1 250 €, son débit initial diminue d’autant et il lui est donc comptabilisé un crédit de 1 250 €. Il reste encore débiteur de 650 €.


S’il paie, c’est que l’argent va sur le compte bancaire du syndicat des copropriétaires. Pour respecter le bilan nul, c’est donc 1 250 € au débit du compte bancaire qu’il faut comptabiliser. Cette fois, le banquier doit 2 550 € au syndicat des copropriétaires.


Huitième événement : facturation d’une prestation par un fournisseur le 20 juin 2016


Compliquons un tout petit peu les choses avec l’arrivée d’un fournisseur dans nos comptes.
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Le fournisseur des prestations de ménage a envoyé sa facture en date du 20 juin 2016, elle est enregistrée et le fournisseur attend un paiement de 900 € : il est créditeur de 900 €.


Cette facture correspond à une charge courante de l’exercice, elle est donc enregistrée dans un compte de charges de nettoyage : le syndicat des copropriétaires doit payer la facture, il y a un débit de 900 €.


Rappelons que les comptes de charges, appelées souvent improprement des dépenses, enregistrent des engagements sous forme de factures et que celles-ci ne sont pas forcément payées.


Neuvième événement : paiement de la facture du fournisseur le 29 juin 2016
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Puisque le syndicat des copropriétaires paie le fournisseur, celui-ci n’est plus créditeur de 900 € : son crédit diminue de la valeur du paiement et il lui est comptabilisé un débit de 900 €. Son compte est dit soldé : il est à zéro, le syndicat des copropriétaires ne lui doit plus rien.


Si le fournisseur est payé, c’est que l’argent provient du compte bancaire du syndicat des copropriétaires. Pour respecter le bilan nul, c’est donc 900 € au crédit du compte bancaire qu’il faut comptabiliser. Cette fois, le banquier ne doit plus que 1 650 € au syndicat des copropriétaires.


B.  Le bilan est-il bien nul ?


Avec les neuf événements et les six comptes ouverts, certains vont se dire que cela devient vraiment compliqué… alors que nous avions promis d’être clairs. Reprenez calmement les tableaux ci-dessus pas à pas et ouvrez votre tableur préféré (Excel ou un autre) : faites donc les opérations dans votre tableur et vous allez voir comme c’est simple, car nous comprenons bien mieux quand nous faisons que quand nous lisons.


Pour savoir si le bilan de toutes les écritures est bien nul, il suffit d’additionner tous les débits et tous les crédits de tous les comptes. Plutôt que reprendre tout l’historique des comptes, il est plus facile de ne considérer que leurs soldes :
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Le bilan de toutes les écritures enregistrées est bien nul, avec les six comptes actifs :


•le fournisseur n’attend plus de paiement, sa facture est payée ;


•le copropriétaire doit encore 650 € au syndicat des copropriétaires ;


•il y a 1 650 € sur le compte bancaire (il est rappelé qu’il s’agit d’un débit parce que c’est le banquier qui doit cette somme au syndicat des copropriétaires) ;


•il y a une charge de 900 € de nettoyage ;


•il a été appelé 800 € pour le budget prévisionnel courant ;


•il a été appelé 2 400 € pour le budget des travaux de terrasse.


Quand il vous a été dit de ne jamais confondre engagement et trésorerie, c’était un peu abstrait, mais maintenant c’est réel : nous avons engagé 3 200 € de provisions, mais il n’y a pas 3 200 € de trésorerie, il n’y a que 1 650 € en caisse.


4. Encore un peu de vocabulaire ?


A.  Qu’est-ce que la balance des comptes ?


Comme Monsieur Jourdain faisait de la prose sans le savoir, nous venons d’éditer et exploiter une balance des comptes : c’est tout simplement le bilan nul que nous venons d’établir.


La balance (générale) des comptes est ainsi la somme de tous les soldes des comptes débiteurs comparée à la somme de tous les soldes des comptes créditeurs, et la balance doit toujours être à zéro : la balance doit être équilibrée.














	

Un déséquilibre de la balance ne peut pas être toléré.












B.  Qu’est-ce qu’un journal ?


Nous n’avons pas encore abordé cette notion, sachant qu’en général un journal est assez peu utilisé en comptabilité de copropriété.


Un journal est tout simplement une compilation des comptes par type, choisi par le logiciel en fonction du programme de celui-ci et de la volonté du comptable.


Ainsi, il sera possible d’éditer le journal de banque (tous les comptes de trésorerie), le journal des fournisseurs (tous les comptes des fournisseurs), etc.


Le journal présente tous les comptes concernés, classés dans l’ordre de leur numérotation et chaque compte présente toutes les écritures du compte chronologiquement.


C.  Qu’est-ce qu’un grand livre ?


Nous n’avons pas encore abordé cette notion, sachant qu’un grand livre est le seul document comptable qui permet de tout savoir d’une comptabilité.


C’est donc un document très important.


Il tire son nom du temps où la comptabilité se faisait à la main, où l’ordinateur personnel n’existait pas, et où les comptables inscrivaient les écritures sur de grands registres, à la plume Sergent-Major. Ces grands registres étaient reliés, d’où l’appellation de grand livre.


Aujourd’hui, il s’agit d’états informatiques, tout comme les journaux vus plus haut.


Après ce petit rappel historique, entrons dans la réalité comptable : un grand livre est tout simplement la compilation de tous les journaux mais, comme nous avions dit que les journaux étaient peu utilisés, il vaut mieux dire qu’un grand livre est la compilation de tous les comptes utilisés dans la comptabilité.














	

Le grand livre présente tous les comptes, classés dans l’ordre de leur numérotation, et chaque compte présente toutes les écritures du compte chronologiquement.












Pour une petite copropriété, un grand livre va comporter quelques dizaines de pages, pour une grande copropriété il va comporter plusieurs centaines de pages.


Pour fixer les idées, voici le grand livre correspondant à nos écritures des neuf événements :
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Les logiciels comptables permettent de paramétrer l’édition du grand livre, en omettant des comptes, en intégrant des comptes et/ou en ignorant les comptes soldés (à zéro).


Nous obtenons ainsi des grands livres incomplets, et nous indiquons qu’un syndic qui procède ainsi donne la désagréable sensation qu’il a des choses à cacher : par exemple, un grand livre où tous les comptes des fournisseurs se résument à une ligne peut laisser penser que les fournisseurs ne sont pas payés en temps et en heure.


D.  Qu’est-ce qu’un à nouveau ?














	

Un à nouveau est le report du solde d’un compte à la fin d’un exercice vers l’ouverture du même compte dans l’exercice suivant.












Prenons un exemple, celui de notre copropriétaire ci-dessus : supposons que l’exercice se clôture le 30 juin (simple hypothèse pour illustrer le propos) : au 30 juin, ce copropriétaire est débiteur de 650 €.


Pour l’exercice suivant, qui commence le 1er juillet, le copropriétaire doit toujours 650 €, mais il ne va pas être reporté toutes les écritures de l’exercice précédent : seul le solde est reporté. Ce solde reporté s’appelle l’écriture à nouveau.


C’est de nouveau le solde du copropriétaire, en bon français.


La transcription comptable est celle-ci :
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Naturellement, le comptable n’est pas obligé de tout rentrer à la main, le logiciel comptable assure la continuité des écritures et calcule les à nouveaux d’un exercice à l’autre quand il le faut.


E.  Qu’est-ce qu’une contrepartie ?


Il a été amplement expliqué que tout événement doit être inscrit dans deux comptes simultanément en vertu du principe de comptabilité d’engagement en partie double.














	

Ce qui est imputé dans un compte doit retrouver son équivalent dans un autre compte, afin d’avoir un bilan nul : plus techniquement, il s’agit d’enregistrer une écriture et sa contrepartie.












F.  Qu’est-ce que la contre-passation ?


Ce terme un peu inquiétant a pour synonyme les mots « correction par annulation ». Un logiciel comptable interdit en général le « coup de gomme » ou la suppression d’écritures enregistrées comme chacun peut le faire sur son tableur préféré.


Quand un comptable s’aperçoit qu’il a passé des écritures erronées, il n’a pas d’autre solution que de défaire ce qu’il a fait : il repasse les écritures litigieuses en sens inverse (il débite les crédits et crédite les débits). En fait, il contre-passe ces écritures, c’est-à-dire qu’il passe des écritures contre les précédentes.


Le libellé comptable de ces écritures de contre-passation va être « annulation… »









1. À l’exception d’un groupe de syndics qui met un point d’honneur à ne rien faire comme tous les autres syndics de France.







2. La définition précise du solde d’un compte sera donnée plus loin. Pour le moment, contentons-nous de dire que c’est la somme de toutes les écritures de débit et de crédit.







3. Tout n’est pas aussi simple dans la réalité, mais pour le moment restons sur ces principes.







4. Il n’est pas possible d’envisager un crédit négatif pour diminuer le crédit initial.
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1* trim. 2016 400,00
Copropriétaire 16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
M. Dupont 01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00
01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
18/04/2016 |Paiement chéque 1234568 1.000,00
Totaux : 2 000,00 1300,00 -700,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
51200000 16/01/2016 |Paiement copropriétaire 300,00
Compte 18/04/2016 |Paiement copropriétaire 1.000,00
bancaire Totaux : 1.300,00 0,00 -1 300,00
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Libellé Débit Crédit
Soit encore : Créance Dette
Facture fournisseur 850,00
Appel provision copropriétaire 350,00
Totaux : 350,00 850,00
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Balance des comptes Débit Crédit Solde
Compte 401000104 Fournisseur Nettoie Bien 900,00 900,00 0,00
Compte 450-10189 Copropriétaire M. Dupont 3200,00 2 550,00 -650,00
Compte 51200000 Compte bancaire 2 550,00 900,00 -1 650,00
Compte 61100010 Charges nettoyage 900,00 0,00 -900,00
Compte 70100000 Provisions courantes 0,00 800,00 800,00
Compte 70200010 Provisions terrasse 0,00 2 400,00 2 400,00

Totaux : 7 550,00 7 550,00 0,00
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Libellé Débit Crédit
Soit encore : Créance Dette
Et aussi : ACTIF PASSIF
Facture fournisseur 850,00
Appel provision copropriétaire 350,00
Totaux : 350,00 850,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Copropriétaire
M. Dupont Totaux : 400,00 0,00 -400,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
70100000 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Provisions
courantes Totaux : 0,00 400,00 400,00
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Compte
450-10189
Copropriétaire
M. Dupont

Date Libellé Débit Crédit Solde
01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00
01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
18/04/2016 |Paiement chéque 1234568 1.000,00
01/05/2016 [Appel provision tvx terrasse 2/2 1.200,00
15/06/2016 |Paiement chéque 1234569 1.250,00
Totaux : 3 200,00 2 550,00 -650,00
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Libellé Débit Crédit
Facture fournisseur 850,00
Paiement au fournisseur 850,00

Libellé Débit Crédit
Appel provision copropriétaire 350,00
Paiement du copropriétaire 300,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
401000104 20/06/2016 |[Facture nettoyage mai 2016 900,00
Fournisseur
Nettoie Bien Totaux : 0,00 900,00 900,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
61100010 20/06/2016 [Facture Nettoie Bien mai 2016 900,00
Charges
nettoyage Totaux : 900,00 0,00 -900,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
401000104 20/06/2016 |[Facture nettoyage mai 2016 900,00
Fournisseur 29/06/2016 [Paiement facture mai 2016 900,00
Nettoie Bien Totaux : 900,00 900,00 0,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
51200000 16/01/2016 |Paiement copropriétaire 300,00
Compte 18/04/2016 |Paiement copropriétaire 1.000,00
bancaire 15/06/2016 |Paiement copropriétaire 1250,00
29/06/2016 [Paiement Nettoie Bien 900,00
Totaux : 2 550,00 900,00 -1 650,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Copropriétaire 16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00
M. Dupont 01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
Totaux : 2 000,00 300,00 -1 700,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
70100000 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Provisions 01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
courantes Totaux : 0,00 800,00 800,00
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Exercice
01/07/2016
30/06/2017

450-10189  Copropriétaire M. Dupont
Date Libellé Débit Crédit Solde
01/07/2016 |Solde & nouveau 650,00
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OEBPS/image/Tab-005.png
Libellé Débit Crédit Solde
Facture fournisseur 850,00
Paiement au fournisseur 850,00
Totaux : 850,00 850,00 0,00
Libellé Débit Crédit Solde
Appel provision copropriétaire 350,00
Paiement du copropriétaire 300,00
Totaux : 350,00 300,00 -50,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Copropriétaire 16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
M. Dupont 01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00
01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
18/04/2016 |Paiement chéque 1234568 1.000,00
01/05/2016 [Appel provision tvx terrasse 2/2 1.200,00
15/06/2016 |Paiement chéque 1234569 1250,00
Totaux : 3 200,00 2 550,00 -650,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
51200000 16/01/2016 |Paiement copropriétaire 300,00
Compte 18/04/2016 |Paiement copropriétaire 1.000,00
bancaire 15/06/2016 |Paiement copropriétaire 1.250,00
Totaux : 2 550,00 0,00 -2 550,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Copropriétaire 16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
M. Dupont 01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00

Totaux : 1 600,00 300,00 -1300,00

Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
70200010 01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00
Provisions
terrasse Totaux : 0,00 1 200,00 1 200,00
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1* trim. 2016 400,00
Copropriétaire 16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
M. Dupont 01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1.200,00
01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
18/04/2016 |Paiement chéque 1234568 1.000,00
01/05/2016 [Appel provision tvx terrasse 2/2 1.200,00
Totaux : 3 200,00 1300,00 -1.900,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
70200010 01/03/2016 [Appel provision tvx terrasse 1/2 1200,00
Provisions 01/05/2016 [Appel provision tvx terrasse 2/2 1.200,00
terrasse Totaux : 0,00 2 400,00 2 400,00
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401000104  Fournisseur Nettoie Bien
Date Libellé Débit Crédit Solde
20/06/2016 |Facture nettoyage mai 2016 900,00
29/06/2016 |Paiement facture mai 2016 900,00
Totaux : 900,00 900,00 0,00
450-10189  Copropriétaire M . Dupont
Date Libellé Débit Crédit Solde
01/01/2016 |Appel provision 1 trim 2016 400,00
16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
01/03/2016 |Appel provision tvx terrasse 1/2 1200,00
01/04/2016 |Appel provision 2°¢ trim. 2016 400,00
18/04/2016 |Paiement chéque 1234568 1 000,00
01/05/2016 |Appel provision tvx terrasse 2/2 1200,00
15/06/2016 |Paiement chéque 1234569 1.250,00
Totaux : 3 200,00 2 550,00 -650,00
51200000 Compte bancaire
Date Libellé Débit Crédit Solde
16/01/2016 |Paiement copropriétaire 300,00
18/04/2016 |Paiement copropriétaire 1 000,00
15/06/2016 |Paiement copropriétaire 1250,00
29/06/2016 |Paiement Nettoie Bien 900,00
Totaux : 2 550,00 900,00 -1 650,00
61100010  Charges nettoyage
Date Libellé Débit Crédit Solde
20/06/2016 |Facture Nettoie Bien mai 2016 900,00
Totaux : 900,00 0,00 -900,00
70100000 Provisions courantes
Date Libellé Débit Crédit Solde
01/01/2016 [Appel provision 1* trim. 2016 400,00
01/04/2016 |Appel provision 2° trim. 2016 400,00
Totaux : 0,00 800,00 800,00
70200010 Provisions terrasse
Date Libellé Débit Crédit Solde
01/03/2016 |Appel provision tvx terrasse 1/2 1200,00
01/05/2016 |Appel provision tvx terrasse 2/2 1200,00
Totaux : 0,00 2 400,00 2 400,00
Total des comptes : 7 550,00 7 550,00 0,00
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DCA (6))4

Libellé Débit Crédit
Soit encore : Créance Dette

Et aussi : ACTIF PASSIF
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Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
450-10189 01/01/2016 |Appel provision 1% trim. 2016 400,00
Copropriétaire 16/01/2016 |Paiement chéque 1234567 300,00
M. Dupont Totaux : 400,00 300,00 -100,00
Compte Date Libellé Débit Crédit Solde
51200000 16/01/2016 |Paiement copropriétaire 300,00
Compte
bancaire Totaux : 300,00 0,00 -300,00






